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Liste des servitudes d’utilité publigue

Commune

Intitulé

Catégorie

Code

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE SEINE ET MARNE

Caractéristique

Acte instituant

Gestionnaire

Coordonngées

77353 PALEY

CONSERVATION DES EAUX
TERRALINS RIVERAINS
COURS FCAY

Articles L.211-7 et L.215-4 du code
de Penvironnement et L.151-37-F et
R. 152-29 3 R.152-35 du code rural

Ad

Libre pussage sur les Berges du
Lunain

Arréié Préfectoral n
8/ DDAT/LY /064 du 17
Avril 1989

Direction Départementale
dey Terroitoires de Seine et
Marne

288 rue Georges Clemenceau -
BP 596 - 77005 Melun cedex -
0L60S67171

T1353 PALLEY PROTECTION DES Artieles L.621-1 4 L.621-32 du code | ACL [ Inscrils & Finventaire des ME - Arcéeé du 16 février 1987 SERVICE TERRITORIAL | Pavillon SULLY 777300/
MONUMENTS HISTORIQUES | du patrimeine el décret 2007-487 du périmétre de protection du Chaleay DE L'ARCHITECTURE ET | FONTAINEBLEAU /01 64 22
30 imaws 2007 Enceinte médiévale et pigeonnier DU PATRIMOINIE 2702
77353 PALLEY PROTECTION DES Articles L.621-1 4 L.621-32 du code | AC1 | Classé MH - Palissoir de la Foréi- Arrtlé du 28 février 1923 SERVICE TERRITORIAL | Pavillon SULLY [/ 77300/
MONUMENTS HISTORIQUES | du patrimoine et déeret 2007-487 du Noire BE LARCHITECTURE ET | FONTAINEBLEAU / 01 64 22
30 mavs 2007 DU PATRIMOINE 2702
77353 PALEY PROTECTION DES Articles L.621-1 4 L.621-32 du cade | ACH | Chussé MH - Polissoir de [a Roche- Arréeé du 28 février 1923 SERVICE TERRITORIAL | Pavillon SULLY /77300 /
MONUMENTS HISTORIQUES | du patrimoine et déeret 2007-487 du aux-Biables DE LUARCHITECTURE ET | FONTAINEBLEAU / 01 64 22
30 mars 2007 DU PATRIMOINE 2702
F7353 PALEY PROTECTION DES Articles L.621-1 & L.621-32 du code | ACH | lnserits & Pinventaire des MH - Galise | Arcéeé du 22 aoilt 1949 SERVICE TERRITORIAL | Pavillon SULLY / 77300/
MONUMENTS HISTORIQUES | du patimeine et déeret 2007-487 du Saint Georges DE L'ARCHITECTURE ET | FONTAINEBLEAU / 01 64 22
30 mars 2007 DU PATRIMOINE 2702
T1353 PALLEY PROTECTION DES BEAUX Articles LE321-2 et R 1321-6 et ASE | Caprage de Naoteau sur Lunain "des | Arrété Préfectoral N Direction Bépartementate 288 e G.Clemenceau BY® 596/
POTABLES BT MINERALES suivants du Code de Tu Sonte Avantoires” 82/DDA/AL2/110 du 30 des Terroilaires de Seine et | 77005 Melun cedex \ 0F 60 56
Publique et Article L.215-13 du Juin 1982 Marie A2
Code de l'environnement ~
77353 PALEY GAZ CANALISATIONS Articles LaA33-5et et LA433-8410 | 13 S04 CHATEAU LANDON Conv. Amiubles Groupe Gazier Région ILE | 14 me Pelloutier Croissy-
DISTRIBUTION ET et L.521-7, 8 et 12 du code de VILLIERS LE BEL DE FRANCE Beaubourg /77437 / Marne La
TRANSPORT DE GAZ {'énergie e1 R.555-1 4 R.555-52 du Vallée Cédex 02701 64 73 69
code de l'eavironsement 40
77353 PALEY ELECTRICITE Arlicles LA33-5el 6 et L.433-82 10 | 14 Lignes a RTE - Résean de Transport | 66 avenue Anatole France -
CTABLISSEMENT DIES et L.521-7, 8 et [2 du code de 2 X 400 kV LE CHESNOY - Conv, Amiables d'électricité - TENP - GET | 94781 VITRY-SUR-SEINE /01
CANALISATIONS I'énergie 1 R.555-1 3 R.555-52 du TABARDERIE 2 et 3 "o BST - Section relation tiers | 45 73 36 46
ELECTRIQUES code de l'environaement 400 kV LE CHESNOY - *oow
TABARDERIE |
225 kV LE CHESNOY -
VILLEMANDEUR
77353 PALEY PROTECTION DES CENTRLIS  { Articles L.54 & L56-1 et R.21 4 172 | Faiscean hertzien : Bgreville a Déeret da 31 Octobre (990 [ FRANCE TELECOM - 110 rue Lidouard Vaillant -

RADIOELECTRICUUES
EMISSION RECEPTION
CONTRE LES OBSTACLIS

R.26-1 &1 R.39 du code des posles ¢l
arficle L.5113-1 du code de la
défense

Trenzy-tevelay-Passif - Stations de
Treuzy-Levelay - Passit

< Abrogé par déeret en
dute du I Septembre 1998

Unité Pilotage reseau 1DF

94815 VILLEJUIF Cedex / 0t
49 87 81 09

Melun, le 28/11/2014
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SERVITUDES DE PASSAGE POUR PERMETTRE LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU

1.1 -

1.2 -

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

| - Servitudes relatives a la conservation du patrimoine
A - Patrimoine naturel
c) Eaux

Définition.
Il s'agit de servitudes de passage :

- au sens des articles L. 151-37-1 et R. 152-29 du Code rural, c'est-a-dire « permettant I'exécution des travaux, l'exploitation
et I'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs

ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires a la réalisation des opérations ».

- et instaurées dans le cadre de la gestion des eaux, domaniales ou non, pour permetire «r'exécution et I'exploitation de
tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractére d'intérét général ou d'urgence» et visant les compétences mentionnées a l'ar-

ticle L. 211-7 (1) - alinéas 1° a 12 du Code de I'environnement.

Références législatives et réglementaires.

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de passage en matiere de gestion de la ressource eau :
a) Les servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles :

- L. 211-7 (1) du Code de l'environnement,
- L. 151-37-1 et R. 152-29 a R. 152-35 du Code rural.

b) Les anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges
des cours d'eau non domaniaux » :

Anciens textes régissant la servitude :

- décret n°59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flot—
tables,
- décret n°60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n°59-96 du 7 janvier 1959.

Textes en vigueur régissant la servitude :

- article L. 211-7 (IV) du Code de l'environnement conférant aux servitudes instaurées en application du décret n°59-96 du 7
janvier 1959 valeur de servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural, sous réserve des décisions de justice passées en force de chose
jugée.

- article L. 151-37-1 et articles R. 152-29 a R. 152-35 du Code rural.
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1.3 -

1.4 -

Bénéficiaires et gestionnaires.

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires
Servitudes de passage au titre de l'article L. - les collectivités territoriales,
211-7 (1) du Code de I'environnement - leurs groupements,

- les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du Code général des collecti—
vités locales,

- I'établissement public Voies navigables de France (VNF),

- PEtat.
Servitudes de libre passage des engins d'entre— | - les riverains, propriétaires du lit et des berges, | - le Préfet.
tien dans le lit ou sur les berges des cours - le Préfet.

d'eau non domaniaux au titre de l'article L. 211-

7 (IV) du Code de I'environnement

Procédure d'instauration, de modification ou de suppression.
(art. L. 151-37-1 et R. 152-30 a R. 152-33 du Code rural)

= Procédure d'instauration :

Les servitudes de passage instaurées au titre de l'article L. 211-7 (1) du Code de I'environnement sont instaurées :

- apres enquéte publique,

- sur la base d'un dossier comportant :

® |a liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels linstitution de la servitude est de -
mandée (cours d'eau domaniaux ou non),

® |les plans correspondants,

® |a liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'étre affectés par la servitude,

® une note détaillant notamment l'assiette de la servitude en tenant compte de la configuration des lieux et en indiquant les clotures, arbres

et arbustes dont la suppression est nécessaire.
- et par arrété préfectoral.

Les anciennes servitudes instaurées en application du décret n°59-96 ont été instaurées :

- par arrété préfectoral selon les dispositions du décret n°60-419 du 25 avril 1960,

- les piéces prévues au dossier d'enquéte publique préalable étaient les suivantes :

® une notice explicative,

® le projet de liste des cours d’eau et sections de cours d’eau dont les riverains sont tenus de supporter la servitude de passage,

® |e projet d’arrété préfectoral approuvant cette liste,

® une carte du tracé de chacun de ces cours d’eau et chacune de ces sections,

® |a liste des endroits ou la largeur maximale de 4 métres pourra étre étendue en cas d’obstacle fixe au passage des engins mécaniques.
A chacun de ces endroits est indiqué, de fagon précise, la longueur et la largeur de la zone soumise a la servitude avec plan sommaire a

I’appui.

Il ne peut plus étre instauré de servitudes de passage sur ces fondements.

En revanche, ces anciennes servitudes peuvent étre modifiées et supprimées comme décrit ci-dessous.
= Procédure de modification :
Dans les conditions prévues pour l'institution des servitudes de passage au titre de larticle L. 211-7 (1)

- apres enquéte publique,
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- et par arrété préfectoral.
Les piéces a joindre a la demande sont les suivantes :

- une notice explicative de la modification,

- la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou des sections de cours d'eau pour lesquels la modification est demandée, ainsi que
les plans correspondants,

- la liste des propriétaires concernés par la modification,

- une note détaillant notamment l'assiette de la modification en faisant apparaitre précisément la configuration des lieux, notamment les obstacles fixes

a contourner et ceux qui devront étre supprimés (clétures, arbres et arbustes).

Procédure de suppression :

par arrété préfectoral.

1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs :

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (1) du Code de I'environnement :

Travaux, ouvrages, installations, cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accés a ce cours d'eau, a ce canal, a ce lac ou a ce plan

d'eau.

b) S'agissant des anciennes servitudes fondées sur le décret n° 59-96 :

Cours d'eau ou section de cours d'eau non domanial dont la liste est fixée par l'arrété préfectoral instaurant ou modifiant la servitude.

1.5.2 - Les assiettes :

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (1) du Code de I'environnement :

Une largeur maximale de 6 métres (art. R. 152-29 du Code rural).
Pour les cours d'eau, cette distance est mesurée par rapport a la rive.
Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe I'exigent pour permettre le passage des engins mécaniques, cette largeur peut

étre étendue dans la limite de 6 metres comptés a partir de cet obstacle.

b) S'agissant des anciennes servitudes fondées sur le décret n° 59-96 :

- le lit du cours d'eau

- ainsi que ses berges, soit une bande de terrain :

e d'une largeur maximale de 4 métres, pouvant étre portée a 6 métres par amét¢ modificatif sur la base des
nouveaux textes de référence (art. R. 152-29 du Code rural),

e mesurée a partir de la rive du cours d'eau ou a partir d'un éventuel obstacle fixe au passage des en-
gins mécaniques, en respectant autant que possible les arbres et plantations existants,

o délimitée éventuellement par une liste de parcelles.
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2.1 - Définition géométrique.

2.1.1 - Les générateurs.

Le générateur est I'axe du cours d'eau (le lit). Lorsque la représentation devient zonale du fait d'une plus grande largeur, on prend en compte les

limites de surface (les berges) comme génératrices de la servitude.

Méthode : identifier le cours d'eau par un repérage visuel en le découpant en trongons linéaires et surfaciques.

2.1.2 - Les assiettes.

L'assiette est l'objet surfacique représentant la zone de passage, déterminé par processus géométrique (zone tampon engendrée par le générateur).

Prendre en compte certains découpages particuliers d'assiette dans certaines zones lorsque le document réglementaire I'impose (texte et/ou cartogra-—

phie associée).

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision.

Référentiels : Scan25 ou RGE
La construction graphique du générateur et de l'assiette s'établit préférentiellement a partir du Référentiel a Grande Echelle
(RGE) en utlisant la couche hydrographie de la BDTopo, complétée éventuellement par la géométrie de la BD
Carthage.

Précision : Echelle de saisie maximale : celle du cadastre
Echelle de saisie minimale : le 1/25000
Précision métrique avec le RGE, décamétrique avec SCAN25

3.1 - Numérisation dans Maplinfo.

3.1.1 - Préalable.

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3 ?id_rubrique=178) les documents suivants

- la documentation sur la structure des fichiers Maplnfo,

- les modeéles de fichiers Maplinfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 - Saisie de l'acte.

Ouvrir le fichier modéle XX_ACT.tab puis I'enregistrer sous le nom A4_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du document Structure
des modéles mapinfo.odt.
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3.1.3 - Numérisation du générateur.

= Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départementale et non a la commune (un cours d'eau traverse généralement plusieurs communes d'un point a vers un
point b),

- la numérisation a partir de la Bd Topo (couche hydrographie).

= Précisions liées a GéoSUP :

2 types de générateur sont possibles pour une sup A4 :

- une polyligne : correspondant au tracé d'un cours de type linéaire (ex. : un ruisseau),

- un polygone : correspondant au tracé d'un cours de type surfacique (ex. : un fleuve, un lac).

Remarque :

Plusieurs générateurs et types de générateur sont possibles pour une méme servitude A4 (ex. : un ruisseau et son lac).
= Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis I'enregistrer sous le nom A4_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type linéaire :

]

- dessiner le cours d'eau a l'aide de I'outil polyligne (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est de type surfacique :

dessiner le cours d'eau a l'aide de I'outil polygone ﬂ (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différents générateurs a l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant I'option Objets / Assembler. Penser en-—

suite a compacter la table Maplinfo.

Remarque :

Ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : une ligne avec une surface). Les générateurs assemblés doivent étre similaires pour

pouvoir étre importés dans GéoSup.
= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées a la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 3 du document
Structure des modeles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude le champ NOM_SUP devra étre saisi de fagon similaire pour tous les objets créés. En

revanche le champ NOM_GEN devra étre saisi de fagon distinct.
Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit étre alimenté par un code :

- A4 pour la conservation des eaux.
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3.1.4 - Création de l'assiette.
= Précisions liées a GéoSUP :
1 seuls type d'assiette est possible pour une sup A4 :
- une surface : correspondant a la zone de protection relative a la conservation des eaux.
= Numérisation :
L'assiette est une zone de protection relative a la conservation des eaux :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis I'enregistrer sous le nom A4_ASS.tab.

- dessiner la zone de protection a l'aide de Il'outil polygone ﬂ (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel)
Si plusieurs assiettes sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différentes assiettes a l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant I'option Objets / Assembler. Penser

ensuite a compacter la table Maplnfo.
= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du document Struc-
ture des modeles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (inscrit ou classé), le champ CODE_CAT doit étre alimenté par un

code :
- A4 pour la conservation des eaux.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (zone de protection), le champ TYPE_ASS doit étre en adéquation avec le type de catégorie saisi

dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie A4 - conservation des eaux e champ TYPE_ASS doit étre égale a Zone de protection (respecter la

casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis I'enregistrer sous le nom A4_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 5 qu
document Structure des modeles mapinfo.odt.

3.2 - Regles de nommage des données attributaires.

Reste a définir.

3.3 - Sémiologie.

‘Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Derniéere actualisation : 31/03/2011 718



Linéaire Polyligne de couleur bleue et d'épaisseur égale | Rouge : O
(ex. : un cours d'eau) a 2 pixels Vert : 255
Bleu : 255
Surfacique Polygone composée d'aucune trame Rouge : O
(ex. : un lac) Trait de contour continu de couleur bleue et|Vert : 255
d’épaisseur égal a 2 pixels Bleu : 255
Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Surfacique Polygone composée d'aucune trame Rouge : O
(ex. : une zone de passage) Trait de contour discontinu de couleur verte et|Vert : 255
d’épaisseur égal a 2 pixels Bleu : O

3.4 - Intégration dans GéoSup.

Importer les fichiers Maplinfo dans I'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,

- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant AUX chapitres 4,5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.

Derniéere actualisation : 31/03/2011
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MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES
PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives a la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel
a) Monuments historiques

1.1 - Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou les parties
d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de I'histoire ou de I'art un intérét public. Les propriétaires
d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration, de réparation ou de modification sans
autorisation préalable du préfet de région ou du ministre chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles
qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérét d'histoire ou d'art suffisant pour en
rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder a aucune modification
sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut étre délivrée sans accord préalable du préfet de
région.

Immeubles adossés aux immeubles classés! et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles
classés ou inscrits? :

1. Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme
immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé
est considérée comme immeuble adossé.

2. Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble,
nu ou bati, visible du premier ou visible en méme temps que lui est situé dans un périmetre déterminé par une
distance de 500m du monument.

Ce périmetre de 500m peut étre modifié ou adapté :

« le périmetre de protection adapté (PPA) : lorsqu'un immeuble non protégé fait l'objet d'une procédure
d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, |'architecte des batiments de France (ABF) peut
proposer un périmetre de protection adapté en fonction de la nature de limmeuble et de son
environnement.

« Le périmeétre de protection modifié (PPM) : le périmétre institué autour d'un monument historique peut étre
modifié sur proposition de I'ABF.
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Lorsqu'un immeuble est adossé a un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou
inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune
transformation ou modification de nature a en affecter I'aspect sans autorisation préalable.

1.2 - Références législatives et réglementaires
Textes en vigueur :
Concernant les mesures de classement et leurs conséquences
code du patrimoine : articles L 621-1 a L 621-22, L.621-29-1 a L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 a R 621-52, R
621-69 a R.621-91 et R 621-97.
Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences
code du patrimoine : articles L 621-25 a L 621-29, L.621-29-1 4 L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 a R 621-68,
R 621-69 a R.621-91 et R 621-97.
Concernant |'adossement 3 classé et les périmeétres de protection (500m, PPA et PPM)
code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 a R.621-96
1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires
Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées
Mesures de classement et |- Ministére chargé de la - Conservation régionale |Commission nationale
d'inscription culture, des monuments des monuments
- Préfet de région, historiques, historiques
- Propriétaires des -Service régional de
immeubles classés ou I"archéologie, Commission régionale du
inscrits. - Service territorial de patrimoine et des sites
I'architecture et du (CRPS)
patrimoine (ABF).
Périmetres de protection |- Ministere chargé de la - Service territorial de Commission régionale du
culture, I'architecture et du patrimoine et des sites
- Préfet du département, | patrimoine (ABF), (CRPS)
- Commune. - Commune.
1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

= Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Eventuel arrété d’inscription signé du préfet de région

Arrété ministériel, si proposition de classement retenue

Décret en Conseil d’Etat pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire
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Publication des décisions de classement et déclassement :
- au fichier immobilier,
- au BO du ministére chargé de la culture,

- au JO avant I'expiration du 1% semestre de I'année suivante.

Notification par le préfet de région a I'autorité compétente en matiere de plan local d'urbanisme pour annexion au
POS/PLU

Pieces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur I'immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, ...),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, ...)

= Procédure d'inscription :

Initialement : arrété ministériel

Puis : arrété du préfet de région

arrété ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de I'inscription émane
du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- au fichier immobilier,

- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,

- au JO avant I'expiration du 1% semestre de I'année suivante.

Notification par le préfet de région a I'autorité compétente en matiére de plan local d'urbanisme pour annexion a ce
plan

Piéces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur 'immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique...),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales ...).

= Procédure d'instauration des périmeétres de protection :

- périmetre de 500 metres : application automatique,
- PPM ou PPA :

- dispositions en vigueur (PPA) :

- périmetre délimité a I'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de
classement,

- consultation de la CRPS

- enquéte publique,

- arrété du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,

- décret en Conseil d’Etat, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmetres existants (PPM) selon deux procédures distinctes :

- atout moment :
- sur proposition de I'ABF,
- enquéte publique,
- arrété du préfet de département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
- décret en conseil d’Etat apreés avis de la CNMH si désaccord de la commune.
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« al'occasion de I'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU :
- I'enquéte publique est conjointe a celle du PLU,
- I'approbation du PLU emporte la modification du périmétre.

Les pieces constitutives des dossiers d’enquéte publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code
de l'environnement.

Les tracés des périmetres sont annexés aux PLU conformément a l'article L. 621-30 du Code du patrimoine.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- pour les périmetres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit.

1.5.2 - les assiettes

- tout ou partie d'un immeuble,
- un ou des périmetres définis autour du monument :

- soit le rayon de 500 métres fixé par la loi,

« soit un périmetre étendu au-dela des 500 metres ou au contraire réduit (batiments industriels, édicules ru-
raux, ...) ou encore spécifique (cone de vue, perspective monumentale, ...),

« soit un périmetre limité a des secteurs géographiques les plus sensibles ou étendu a des éléments de pay-
sage situés au-dela des 500 metres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une
voie, paysage écrin, ...).

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Les générateurs peuvent étre des objets géométriques de type :

- polygone pour représenter les contours d'un monument,

- un symbole en forme de triangle pour indiquer une facade, un puits ou tout autre élément de petite taille qu'on ne
peut détourer pour cause de lisibilité,

- polyligne pour représenter un mur, une facade.
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Ex. : un polygone représentant les Ex. : un triangle représentant une Ex. : une polyligne représentant le
contours d'une église sculpture tracé d'une facade

2.1.2 - Les assiettes

Les assiettes peuvent étre objet géométriques de type :

- zone tampon pour indiquer un périmétre de protection de 500 métres généré depuis le contour de I'immeuble ins-

crit ou classé,
- polygone pour indiquer un périmetre de protection modifié dessiné a la parcelle.

Ex. : un périmetre de protection de Ex. : un périmetre de protection
500 metres (zone tampon) modifié (polygone)

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Les générateurs sont numérisés - soit sur fond IGN Edr 25 ou Scan 25 ou préférentiellement sur
référentiel a grande échelle BD parcellaire ou Orthophotoplan.

Précision : Echelle de saisie maximale, le cadastre
Echelle de saisie minimale, le 1/25000
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3.1-

3.1.1 -

3.1.2 -

3.1.3 -

Numérisation dans Mapinfo

Préalable

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers Maplnfo,

- les modeles de fichiers MaplInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modele XX_ACT.tab puis I'enregistrer sous le nom AC1_ACT.tab.
Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du

document Structure des modéles mapinfo.odt.

Numérisation du générateur

= Recommandations :
Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental,
- la numérisation a partir de la Bd Topo (couche bati).

= Précisions liées a GéoSUP :

3 types de générateur sont possibles pour une sup ACT :

- une polyligne : correspondant au tracé d'un monument de type linéaire (ex. : un mur de cloture),
- un point : correspondant au centroide d'un monument (ex. : un menbhir),

- un polygone : correspondant au tracé d'un monument de type surfacique (ex. : un batiment).

Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une méme servitude AC1 (ex. : un cha-
teau ayant a la fois un batiment et un mur de cloture).

= Numérisation :
Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis I'enregistrer sous le nom AC1_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type linéaire :
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3.14 -

- dessiner le monument & l'aide de I'outil polyligne 2 (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).
Si le générateur est de type ponctuel :

- placer le symbole sur le centroide du monument 3 I'aide de I'outil symbole %] (police Mapinfo 3.0 Compatible,
taille 12, symbole étoile, couleur noir).

Si le générateur est de type surfacique :
- dessiner le monument a I'aide de I'outil polygone B (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).
Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différents générateurs a l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant I'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite a compacter la table Maplnfo.

Remargue : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs
assemblés doivent étre similaires pour pouvoir étre importés dans GéoSUP.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumeériques liées a la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant
au chapitre 3 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude le champ NOM_SUP devra étre saisi de facon similaire
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra étre saisi de facon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (inscrit ou classé), le champ
CODE_CAT doit étre alimenté par 2 sous codes :

- AC1_I pour les monuments inscrits,

- AC1_C pour les monuments classés.

Création de l'assiette
= Précisions liées a GéoSUP :
1 seul type d'assiette est possible pour une sup AC1 :
- une surface : correspondant a I'emprise du périmetre de protection du monument historiques.
= Numérisation :
Si l'assiette est un périmetre de protection de 500 metres :
- une fois la numérisation des générateurs entierement achevée, faire une copie du fichier AC1_SUP_GEN.tab et I'en-
registrer sous le nom AC1_ASS.tab,

- ouvrir le fichier AC1_ASS.tab puis créer un tampon de 500 meétres en utilisant |'option Objet / Tampon de Maplnfo.

Maodifier ensuite la structure du fichier AC1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du
document Structure des modéles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

Si I'assiette est un périmetre de protection modifié :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis I'enregistrer sous le nom AC1_ASS.tab.
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3.1.5 -

3.2 -

- dessiner les périmétres modifiés a l'aide de I'outil polygone ] (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1
pixel)

Si plusieurs assiettes sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différentes assiettes a l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant I'option
Objets / Assembler. Penser ensuite a compacter la table Mapinfo.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au cha-
pitre 4 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (inscrit ou classé), le champ
CODE_CAT doit étre alimenté par 2 sous codes :

- AC1_I pour les monuments inscrits,
- AC1_C pour les monuments classés.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (périmétre de protection de 500 métres ou périmetre de protection
modifié), le champ TYPE_ASS doit étre en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie AC1_I - monuments historiques inscrits le champ TYPE_ASS doit étre égale a Périmeétre de pro-
tection de 500 m ou Périmétre de protection modifié (respecter la casse),

- pour la catégorie AC1_C - monuments historiques classés le champ TYPE_ASS doit étre égale a Périmeétre de pro-
tection de 500 m ou Périmeétre de protection modifié (respecter la casse).

Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis I'enregistrer sous le nom AC1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par I'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie
figurant au chapitre 5 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "regles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le
modele conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.
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3.3 - Sémiologie
Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Ponctuel Triangle isocele de couleur orangée |Rouge : 255
(ex. : un menhir) Vert : 128
Bleu: 0
Linéaire Polyligne double de couleur orangée | Rouge : 255
(ex. : un mur d'enceinte) M composée de traits perpendiculaires |Vert: 128
et d'épaisseur égale a 2 pixels Bleu: 0
Surfacique Polygone composée d'un carroyage | Rouge : 255
(ex. : un chateau) de couleur orangée et transparent Vert : 128
Trait de contour continu de couleur|Bleu: 0
orangée et d’épaisseur égal a 2
pixels
Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Surfacique Polygone composée d'une trame | Rouge : 255
(ex.: un périmetre de hachurée a 45° de couleur orangée|Vert: 128
protection modifié) et transparente Bleu: 0
Trait de contour continu de couleur
orangée et d'épaisseur égal a 2
pixels
Zone tampon Zone tampon composée d'une trame |Rouge : 255
(ex. : un périmetre de 500 hachurée 3 45° de couleur orangée |Vert: 128
metres) et transparente Bleu: 0
Trait de contour continu de couleur
orangée et d’épaisseur égal a 2
pixels
3.4 - Intégration dans GéoSup
Importer les fichiers Mapinfo dans I'ordre suivant :
- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.
conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document /Import_GeoSup.odt.
Derniéere actualisation : 20/11/2013 10/11



habitats et \ogement
Energie et climal peyeloppement durable

Prévention des risques Infrastructures, tfanspons ot
me[-

Ressources, territoires:

pour
I'avenir

Ministére de I'Ecologie, du Développement durable,
des Transports et du Logement

Direction générale de 'Aménagement,

du Logement et de la Nature

Arche Sud
92055 La Défense Cedex

www-developpement-durable.gouv.fr




de numérisation

Servitude AS7

Servitude résultant de l'instauration de périméires
de protection des eaux potables et minérales

Guide méthodologique

habitats et mgement
Energie et climat pgveloppement durable

Prévention des risques Infrastructures, transports Bt
Mey

Ressources, teritoires:

Présent
pour
I'avenir

Likerté = Egalité = Fraternité

REPUBLIQUE FRANGAISE

Ministére
deI'Ecologie,

du Développement
durable,

des Transports

et du Logement




a) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX POTABLES
b) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX MINERALES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

| - Servitudes relatives a la conservation du patrimoine
B - Patrimoine naturel
c) Eaux

1.1 - Définition.
Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de protection des eaux, a savoir :

a) Les périmétres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code de la
Santé publique autour de points de prélévement d’eau destinée a l'alimentation des collectivités hu-
maines, en vue dassurer la protection de la qualité de cette eau, qu’il s’agisse de captage d’eaux de source, d’eaux souterraines ou d’eaux

superficielles (cours d’eau, lacs, retenues,...) :

- périmétre de protection immeédiate dont les terrains sont a acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la DUP et & [I'in-
térieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par I'acte déclaratif d’utilité publique ; périmétre obligatoirement
clos sauf impossibilitt matérielle ou obstacle topographique naturel assurant une protection équivalente,

- périmétre de protection rapprochée 4 lintérieur duquel peuvent étre interdits ou réglementés toutes sortes d’installations, travaux,
activités, dépdts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature a nuire directement ou indirectement a la qualité des eaux,

- le cas échéant, périmétre de protection éloignée a lintérieur duquel peuvent étre réglementés les installations, travaux, activités,

dépdts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépdts ci-dessus mentionnés.

b) Le périmétre de protection institué en vertu des articles L. 1322-3 a L. 1322-13 du Code de la Santé
publique autour d’une source d’eau minérale déclarée d’intérét public, en vue dsviter toute altération ou diminution

de cette source. Il s'agit d'un périmétre & I’intérieur duquel :

- aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent étre pratiqués sans autorisation préalable du représentant de I’Etat dans le département,

- il peut étre fait obligation de déclarer, au moins un mois a I’avance, des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fon —
dations de maisons, caves ou autres travaux a ciel ouvert,

- les autres activités, dépéts ou installations de nature a nuire directement ou indirectement a la qualité des eaux peuvent également étre soumis a
autorisation ou a déclaration par le décret instaurant le périmetre,

- les travaux, activités, dépdts ou installations précités et entrepris, soit en vertu d'une autorisation réguliére, soit aprés une déclaration préalable,

peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, étre interdits par le représentant de I’Etat dans le département.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

a) Concernant les périmétres de protection des eaux potables :

Anciens textes :
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- Code rural ancien : article 113 modifie par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par I'ordonnance n°2000-914
du 18 septembre 2000 relative & la partie législative du code de I’environnement
- Code de la santé publique :

o article 19 cree par par le décret n°53-1001 du O5 octobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé pu-
blique et instituant un seul périmétre de protection
o article 20 substitué a Particle 19 par I’ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 - modifié par la loi n° 64-1245 du 16 dé-

cembre 1964 relative au régime et a la répartition des eaux et a la lutte contre leur pollution, instituant plusieurs périmétres de protection

- Décret n°61-859 du 01 aolt 1961 pris pour P’application de Particle 20 du Code de la santé publique, modifie par I’article 7
de la loi n°64-1245 précitée et par le décret n° 67-1093 du 15 decembre 1967, puis abrogé et remplacé par le décret 89-3
du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées a la consommation humaine & I’exclusion des eaux minérales naturelles (art. 16), Iui méme abrogé
et remplacé par le décret n°2001-1220 abrogé, a son tour, par le décret de codification n°2003-462.

- Arrétés pris pour l'application des décrets susvisés : arrété du 10 juillet 1989 modifi¢ abroge par arrété du
24 mars 1998 i-meme abrogé par arrété du 26 juillet 2002.

Textes en vigueur :

- Code de I’environnement : article L215-13 se substituant a r'article 113 de I'ancien code rural,
- Code de la santé publique :

e article L.1321-2 issu de I'ordonnance de recodification n® 2000-548 du 15 juin 2000,
e article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 aolt 2004 - art. 58,
o articles R. 1321-6 et suivants cress par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires des parties

, Il et lll du Code de la Santé publique.

- Circulaire du 24/07/1990 relative a la mise en place des périmétres de protection,
- Guide technique - Protection des captages d’eau, publi¢ en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Ministére de la

santé.
b) Concernant les périmétres de protection des eaux minérales :
Anciens _textes «

- Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au réglement sur la police des eaux minérales,

- Loi du 14 juillet 1856 relative a la déclaration d’intérét public et au périmétre de protection des sources,

- Décret d’application du 08 septembre 1856, modifié par décret du 02 décembre 1908 et par décret du
30 avril 1930,

- Articles L.735 et suivants du code de la santé publique créés par le décret en conseil d’Etat n°53-1001 du O5 octobre
1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique, conformément a la loi n°51-518 relative a la procédure de codification,

- Note technique « Contexte environnemental » n°16 (octobre 1999) du Secrétariat d’Etat a I’Industrie, note conjointe de la
Division nationale des eaux minérales et du thermalisme (DNEMT) et du Bureau de recherches miniéres et géologiques (BRGM).

Textes en vigueur :

- Code de la santé publique :

o articles L.1322-3 a L.1322-13 issus de l'ordonnance de recodification n°® 2000-548 du 15 juin 2000 et modifié par la loi
n°2004-806 du 09 aolt 2004,
e articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 2003-462 du 21 mai 2003.

- Arrété du 26 février 2007 relatif a la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérét public d'une source d'eau minérale
naturelle, d'assignation d'un périmétre de protection et de travaux dans le périmétre de protection,
- Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 reiative & la sécurité sanitaire des eaux minérales naturelles et son an-

nexe |lll,

- Circulaire DGS n° 2001/305 du 02 juillet 2001 relative a I'opération de mise a jour par le BRGM des coordonnées Lambert Il
étendues et des codes de la banque de données du sous-sol (BSS) des captages d'eau. Données essentielles de SISE-EAUX.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires
a) S'agissant des périmétres de protection des eaux potables : a) S'agissant des périmétres de protection des eaux potables :
- les propriétaires de captage(s) d'eaux potables : - le préfet de département,

- l'agence régionale de santé (ARS) et ses délégations
- une collectivit¢ publique ou son concessionnaire, territoriales départementales.

- une association syndicale,

- ou tout autre établissement public,

- des personnes privées propriétaires d’ouvrages de prélévement ali-
mentant en eau potable une ou des collectivités territoriales et ne rele-
vant pas d’une délégation de service public (prélévements existants au

01 janvier 2004) (art. L. 1321-2-1).

b) S'agissant des périmétres de protection des eaux minérales :

b) S'agissant des périmétres de protection des eaux minérales :

- le propriétaire de la source ou I’exploitant agissant
€N SON NOM (des personnes privées). - le ministre chargé de la santé, avec le concours de
'agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES)
- le préfet avec le concours de l'agence régionale de
santé (ARS) et de ses délégations territoriales départementales.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression.

= Procédure d'instauration :

a) Concernant les périmeétres de protection des eaux potables.
Par acte déclaratif d'utilit¢ publique, a savoir :

- soit rarrété préfectoral autorisant l'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine et déclarant
d’utilité publique l'instauration ou la modification de perimetres de protection autour du point de prélevement ( art. R. 1321-
6 et R. 1321-8),

- soit un arrété préfectoral autonome déclarant d’utilité publique I’instauration ou la modification de

périmétres de protection, notamment pour des captages existants déja autorisés ou autour d’ouvrages d’adduction & écoulement libre ou
de réservoirs enterrés,

- aprés enquéte publique préalable a la DUP et conduite conformément au Code de I'expropriation (article R. 11-3-1).

Le dossier soumis a enquéte publigue comprend notamment :

- un rapport géologique déterminant notamment les périmétres de protection & assurer autour des ouvrages captants ,

- un pIan de situation du ou des points de prélévement, du ou des installations de traitement et de surveillance ;
- un plan parcellaire faisant apparaitre, conformément a la circulaire du 24 juillet 1990, le périmetre délimitant les immeubles a exproprier et les
périmétres limitant I’utilisation du sol,

- un support cartographique présentant I’environnement du captage et localisant les principales sources de pollution.

b) Concernant les périmétres de protection des eaux minérales.

Aprés autorisation d’exploitation de la source d’eau minérale naturelle concernée.

Aprés déclaration d’intérét public de ladite source (DIP).

Sur demande d’assignation d’un périmétre (DPP) adressée au Préfet par le titulaire de I’autorisation d’exploiter.

(NB : les trois dossiers peuvent étre déposés conjointement, mais la DIP ne vaut pas autorisation d’ex-
ploiter et la DDP est subordonnée a [’attribution de la DIP) :

- instruction locale par le préfet avec le concours du directeur général de I'Agence régionale de santé qui recueille I'avis de I'hydro -

géologue agréé en matiére d'hygiéne publique,
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- enquéte publique réalisée, a compter de l'entrée en vigueur de la loi ENE du 12 juillet 2010, conformément au chapitre Ill du titre Il
du livre ler du code de I'environnement,

- rapport de synthése du directeur général de l'agence régionale de santé sur la demande et sur les résultats de I'enquéte,

- avis du Conseil départemental de ['environnement et des risques sanitaires et technologiques,

- un décret en Conseil d'Etat statue sur la demande de déclaration dintérét public d'une source d'eau minérale naturelle et d'assignation
d'un périmetre de protection sur rapport du ministre chargé de la santé,

Piéces pouvant figurer, parmi d'autres, au dossier soumis & enquéte publique

Aux termes du décret modifié portant application de la loi du 08 septembre 1956 :

- un plan a l'échelle d'un dixiéme de millimétre par meétre représentant les terrains a comprendre dans le périmétre et sur
lequel sont indiqués l'allure présumée de la source et son point d'émergence .
- ou un plan a l'échelle de 1 millimétre par métre, lorsque la surface des terrains est inférieure & 10 hectares (échelle obli-

gatoire pour toute partie du plan située en agglomération ).

Selon la note technique n°16 susvisée :

- des documents cartographiques au 1/100 000 et 1/25 000 donnant Ia situation de la source et des installations d’exploita-
tion

- un plan a une échelle adaptée a I'importance de la surface du périmétre, avec indication des limites de celui-ci. Doivent y figurer les

dépéts, installations et activités susceptibles d’avoir un impact sur la qualitt de I’eau minérale.
En vertu de l'arrété du 26 février 2007 :

- un plan général de situation, a une échelle adaptée, indiquant les implantations des installations et I'emprise du périmétre de
protection sollicité.

= Procédure de modification :

Méme procédure et mémes formes que pour linstauration de ces périmétres.

= Procédure de suppression :

Aucune pl"éCiSiOﬂ dans les textes, sauf concernant les ouvrages de prélévements, propriétés de personnes privées et ne relevant pas
de délégation de service public (cf. art. L.1321-2-1 dernier alinéa : «Les interdictions, les réglementations et autres effets des dispositions des pré -
cédents alinéas [telles que l'instauration de périmétres] cessent de s'appliquer de plein droit dés lors que le point de prélévement n'alimente plus en
totalité le service public de distribution d'eau destinée a la consommation humaine» ).

1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

a) Concernant les périmétres de protection des eaux potables :

= un point de prélevement :

un ou plusieurs captages proches exploités par le méme service,

un ou plusieurs forages proches exploités par le méme service,

une ou plusieurs sources proches exploitées par le méme service,

un champ captant,

une prise d’eau de surface (en cours d'eau ou en retenue).

- I'usine de traitement & proximité de la prise d’eau,

= un ouvrage d'adduction & écoulement libre,
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= un réservoir.

b) Concernant les périmétres de protection des eaux minérales :

- une source d'eau minérale naturelle.

1.5.2 - Les assiettes.

a) Concernant les périmétres de protection des eaux potables :
- un périmétre de protection immédiate qui peut faire I’objet d’un emplacement réservé au POS/PLU,
- un périmétre de protection rapprochée,

- un périmetre de protection éloignée.

A noter que :

- ces périmétres peuvent comporter des terrains disjoints (notamment des périmétres « satellites » de protection immédiate autour de zones d’infil-
tration en relation directe avec les eaux prélevée),

- les limites des périmétres rapprochés et éloignés suivent si possible les limites cadastrales (communes ou parcelles) et géographiques (cours
d’eau, voies de communication).

b) Concernant les périmétres de protection des eaux minérales :

- un seul périmétre qui peut porter sur des terrains disjoints.

A noter : qu'il peut apparaitre sur les plans un périmétre sanitaire d'émergence (PSE) délimité par l'acte d'autorisation d'exploiter, périmétre obliga -

toirement cloturé a l'intérieur duquel des servitudes de droit privé peuvent étre constituées par conventions entre I’exploitant et d'éventuels propriétaires

de terrains situés dans ce périmétre (art. R. 1322-16 du Code de la santé publique).

2.1 - Définition géométrique.

2.1.1 - Les générateurs.

Pour les 2 types de servitudes AS1 on privilégiera la saisie des coordonnées (X, Y) du point de captage ou de la source minérale.

2.1.2 - Les assiettes.

1) Périmétres protection captage eau potable

C'est les 3 types de périmétres de protection, représentés par des polygones fermés, avec la proximité croissante par rapport au point de captage.
1- périmétre immédiat (PI) - obligatoire
2- périmétre rapproché (PR) - facultatif

3- périmétre éloigné (PE) - facultatif

Exemple de représentation :
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4 |asl_generateur

asz1 - &loigné

asl - rapprocheé

asl - immediat

Remarque :

- le générateur point de captage est situé a l'intérieur du périmétre immédiat, et est associé & une commune,

- on se rapprochera le plus possible du plan parcellaire de l'arrété ou de la DUP.

2) Eau minérale

Il s' agit d'un seul périmétre de protection de la source minérale.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision.

Référentiels : La construction graphique du générateur et de l'assiette s'établit préférentiellement a partir du Référentiel & Grande Echelle
(RGE) en utilisant BDTopo et/ou BD Ortho et/ou BD Parcellaire

Précision : Echelle de saisie maximale : celle du cadastre
Echelle de saisie minimale : le 1/25000
Précision métrique avec le RGE

3- Numérisation et intégration.
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3.1-

3.1.1 -

3.1.2 -

3.1.3 -

Derniéere

Numérisation dans Mapinfo.

Préalable.

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3 ?id_rubrique=178) les documents suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers Maplnfo,

- les modeéles de fichiers Maplinfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

Saisie de l'acte.

Ouvrir le fichier modéle XX_ACT.tab puis I'enregistrer sous le nom AS1_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du document Structure
des modéles mapinfo.odt.

Numeérisation du générateur.

= Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental.

= Précisions liées & GéoSUP :

2 types de générateurs sont possibles pour une sup ASI

- un point : correspondant au centroide du point de captage (ex. : une source),

- un polygone : correspondant aux zones de captage de type surfacique (ex. : accés a la zone de captage).

Remarque : plusieurs générateurs et types de générateur sont possibles pour une méme servitude AS1 (ex. : une source et sa zone de captage).
= Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis I'enregistrer sous le nom AS1_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type ponctuel :

- placer le symbole sur le centroide du point de captage a l'aide de l'outil symbole M (police Maplnfo 3.0 Compatible, taille 12, symbole étoile,

couleur noir) .

Si le générateur est de type surfacique :

dessiner les zones de captage a l'aide de I'outil polygone ﬂ (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).
Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différents générateurs a l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant I'option Objets / Assembler. Penser en-—

suite a compacter la table Maplnfo.

Remarque :
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3.1.4 -

Ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs assemblés doivent étre similaires pour

pouvoir étre importés dans GéoSup.
= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées a la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 3 du document
Structure des modéles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude le champ NOM_SUP devra étre saisi de fagon similaire pour tous les objets créés. En

revanche le champ NOM_GEN devra étre saisi de fagon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (potables ou minérales), le champ CODE_CAT doit étre alimenté

par 2 sous codes :

AS1_EP pour les eaux potables,
- AS1_EM pour les eaux minérales.

Création de l'assiette.

Précisions liées a GéoSUP :

seuls type d'assiette est possible pour une sup ASI1

- une surface : correspondant aux zones de protection des captages d'eau (immédiat, rapproché, éloigné, minérale).

Numérisation :

Si l'assiette est un périmétre de protection de type zone tampon :

- une fois la numérisation des générateurs entiérement achevée, faire une copie du fichier AS1_SUP_GEN.tab et I'enregistrer sous le nom
AS1_ASS.tab,

- ouvrir le fichier AS1_ASS.tab puis créer un tampon de x métres en utilisant I'option Objet / Tampon de Maplnfo.

Modifier ensuite la structure du fichier AS1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du document Structure
des modéles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

Si l'assiette est un périmétre de protection modifié :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis I'enregistrer sous le nom AS1_ASS.tab.

- dessiner les périmétres modifiés a I'aide de l'outil polygone ﬂ (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel)

Si plusieurs assiettes sont associés a une méme servitude :

dessiner les différentes assiettes a l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant I'option Objets / Assembler. Penser

ensuite & compacter la table Mapinfo.
= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du document Struc-

ture des modéles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (privé ou publique), le champ CODE_CAT doit étre alimenté par 2

sous codes :
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- AS1_EP pour les eaux potables,

- AS1_EM pour les eaux minérales.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (zone de protection), le champ TYPE_ASS doit étre en adéquation avec le type de catégorie saisi

dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie AS1_EP - eaux potables e champ TYPE_ASS doit étre égale 2 ZONne de protection eau minérale ou
Protection immédiate ou Protection rapprochée ou Protection éloigné (respecter Ia casse),
- pour la catégorie AST1_EM - eaux minérales ie champ TYPE_ASS doit atre ¢gale 3 Zone de protection eau minérale
ou Protection immédiate ou Protection rapprochée ou Protection éloigné (respecter la casse).

3.1.5 -

Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom AS1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 5
document Structure des modéles mapinfo.odt.

3.2 -

Reste a définir.

3.3 - Sémiologie.

Régles de nommage des données attributaires.

d’épaisseur égal a 2 pixels

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Ponctuel Rond et cercle de couleur bleue Rouge : O
(ex. : un point de captage) ) Vert : 192
Bleu : 192
Surfacique Polygone composée d'un carroyage de couleur | Rouge : O
(ex. : ) bleue et transparent Vert : 192
Trait de contour continu de couleur bleue et|Bleu : 192
d’épaisseur égal & 2 pixels
Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Surfacique Polygone composée d'une trame hachurée a|Rouge : O
(ex. : un  périmétre  de 45° de couleur bleue et transparente Vert : 192
protection immédiat ) Trait de contour continu de couleur bleue et|Bleu : 192
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Polygone composée d'une trame hachurée a|Rouge : O
45° de couleur bleue et transparente Vert : 192
Trait de contour continu de couleur bleue et|Bleu : 192
d’épaisseur égal a 2 pixels

Surfacique
(ex. : un  périmétre  de
protection rapprochée )

Polygone composée d'une trame hachurée a|Rouge : O
45° de couleur bleue et transparente Vert : 192
Trait de contour continu de couleur bleue et|Bleu : 192
d’épaisseur égal a 2 pixels

Surfacique
(ex. : un  périmétre  de
protection éloignée )

T

7///// ///// o

///////////////////////
///?///////7

3.4 - Intégration dans GéoSup.

Importer les fichiers Maplnfo dans I'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,

- les liens sup / communes,

conformément aux consignes figurant AUX chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.
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SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de I'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
A - Energie
a) Electricité et gaz

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées a l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de I'électricité et
du gaz, ainsi qu'a l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulierement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage
lors de la pose de canalisations ,

- et de la servitude de passage permettant d'établir a demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés
non batis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clotures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété : le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer,
surélever, de clore ou de batir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,

- Décret du 29 juillet 1927 portant reglement d'administration publique (RAP) pour I'application de la loi du 15 juin
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant I'enquéte relative aux servitudes de I'article
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de I'électricité et du gaz,

- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour I'application de I'article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de I'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matiere
d'électricité et de gaz et pour I'établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du
11 juin 1970,

- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,

- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour I'application de I'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que I'établissement
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

» Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 a 10),

« Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
« Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003.
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1.3 -

1.4 -

- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié
(art. 5 et 29),

- Loi 2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de I'électricité et aux services publics de I'énergie
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906 modifiée (art. 12),

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),

- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 3 4),

- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre | - chapitre 11l et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),

- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,

- le MEDDTL - Direction générale de I'énergie et du cli-
mat (DGEC),

- les directions régionales de I'environnement, de

I'aménagement et du logement (DREAL).

Procédure d'instauration de modification ou de suppression

| - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de
I'exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 a 4 et 8-1 a 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 a 9-Il du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :
- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB : pour les canalisations soumises a autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de I'énergie centralise les résultats de I'instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pieces suivantes :

- Avant le décret n® 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et I'emplacement des
autres ouvrages principaux existants ou a créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

« Depuis le décret n® 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/25 000 comportant le tracé de la ou des canalisations projetées permettant de
connaitre les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,

- une seconde carte établie a I'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, I'implanta-
tion des ouvrages projetés.
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b) La DUP est prononcée :

- par Arrété du préfet ou arrété conjoint des préfets intéressés,
- et en cas de désaccord, par Arrété du ministre chargé de |’énergie.

NB : a compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP
était prononcée par arrété ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession.

Il - Etablissement des servitudes.
Conformément a l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies :
- apres que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les
ouvrages,
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises,
- a défaut, par arrété préfectoral pris :
« sur requéte adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et I'étendue des servitudes a établir,
« au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent étre atteintes par
les servitudes,

« apres enquéte publique.

- et notifié au demandeur, a chaque exploitant et a chaque propriétaire concerné.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz,
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente.

1.5.2 - les assiettes

- le tracé de la ou des canalisations,
- I'emprise des annexes.

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs
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Le générateur est I'axe de I'ouvrage de distribution, de transport ou de collecte de gaz.

Méthode : identifier I'ouvrage par un repérage visuel et en représenter |'axe en linéaire.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Le Scan 25 ou le référentiel a grande échelle
Précision de positionnement (absolu) : de l'ordre de 5 a 10 m selon rapport a I'échelle
cartographique du document source.

Précision : Echelle de saisie maximale,
Echelle de saisie minimale,

3.1 - Numérisation dans Maplinfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers Maplinfo,
- les modeles de fichiers Maplnfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modele XX_ACT.tab puis I'enregistrer sous le nom I3_AC(T.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du
document Structure des modeéles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

= Recommandations :

Privilégier :
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3.14 -

- la numérisation au niveau départementale et non a la commune (une canalisation traverse généralement plusieurs
communes d'un point a vers un point b),

- la numérisation a partir de la Bd Topo (couche transport énergie).

= Précisions liées a GEoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup I3 :

- une polyligne : correspondant au tracé de la canalisation de gaz.

Remarque : plusieurs générateurs sont possibles pour une méme servitude I3 (ex. : départ de plusieurs canalisations a
partir d'un centre de stockage).

= Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis I'enregistrer sous le nom 13_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est tracé de facon continu :

- dessiner la canalisation de gaz a I'aide de I'outil polyligne 2 (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).
Si le générateur est tracé de facon discontinu :

- dessiner les portions de canalisations de gaz a I'aide de I'outil polyligne 2/ (trait continu, couleur noir, épaisseur 1
pixel) puis assembler les en utilisant I'option Objets / Assembler. Penser ensuite a compacter la table Mapinfo.

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différents générateurs a l'aide de I'outil précédemment cité puis assembler les en utilisant I'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite a compacter la table Maplnfo.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées a la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant
au chapitre 3 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude le champ NOM_SUP devra étre saisi de facon similaire
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra étre saisi de facon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (inscrit ou classé), le champ
CODE_CAT doit étre alimenté par un code :

- I3 pour les canalisations de gaz.

Création de l'assiette
= Précisions liées a GEoSUP :
1 seul type d'assiette est possible pour une sup 13 :
- une polyligne : correspondant a I'emprise de la canalisation de gaz.

= Numérisation :
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3.1.5 -

3.2 -

3.3 -

L'assiette d'une servitude I3 est égale au tracé du générateur. Une fois la numérisation des générateurs entierement
achevée, il conviendra donc de faire une copie du fichier 13_SUP_GEN.tab et de I'enregistrer sous le nom I13_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier 13_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du
document Structure des modéles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumeériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre
4 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit étre ali-
menté par un code :

- 13 pour les canalisations de gaz.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (canalisation de gaz), le champ TYPE_ASS doit étre en adéquation
avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie 13 - canalisation de gaz le champ TYPE_ASS doit étre égale a Canalisation de gaz (respecter la
casse).

Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis I'enregistrer sous le nom 13_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par |'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie
figurant au chapitre 5 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "régles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le
modele conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

Sémiologie
Type de générateur Représentation cartographique Précision géomeétrique Couleur
Linéaire Polyligne double de couleur noire|Rouge : 250

d'épaisseur égale a 1 pixel et|Vert:0
composée de ronds roses Bleu : 250

(ex.: une canalisation de
gaz)

Type d'assiette Précision géométrique Couleur

Linéaire Polyligne double de couleur noire|Rouge : 250
(ex.: une canalisation de d'épaisseur égale a 1 pixel et|Vert:0
gaz) composée de ronds roses Bleu : 250
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3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans I'ordre suivant :
- les actes,

- les sup et les générateurs,

- les assiettes,

- les liens sup / communes,

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document /mport_GeoSup.odt.
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SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :
Il - Servitudes relatives a I’utilisation de certaines ressources et équipements

A - Energie
a) Electricité et gaz

1.1 - Définition.
Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l’article 12 concemant toutes les distributions d'énergie élec-

trique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir & demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit a l'extérieur des
murs ou fagades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des béatiments,

- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,

- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir & demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aé-
riens, sur des terrains privés non batis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clotures équivalentes,

- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant a proximité
des conducteurs aériens d'électricité, génent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts—-circuits ou des ava -

ries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entrainant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, sur-

élever, de clore ou de batir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmétres instaurés en application de I’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aé-
rienne de tension supérieure ou égale a 130 kilovolts et a rintrieur desquels :

- sont interdits -

® des batiments a usage d'habitation,

® des aires d'accueil des gens du voyage,

® certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes agées et personnes handicapées, hotels et
structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établis -

sements de plein air.
- peuvent étre interdits ou soumis a prescriptions :

® d’autres catégories d'établissements recevant du public,

® des installations classées pour la protection de I'environnement soumises a autorisation et fabriquant, utilisant ou stockant des substances
comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,

sans toutefois qu’il puisse étre fait obstacle & des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de I’existant sous réserve néanmoins de

ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmétre des servitudes.
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1.2 - Références législatives et réglementaires.

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,

- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique (abrogé par le
décret du 29 juillet 1927),

- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions de transport
d’énergie électrique a haute tension accordées par I’Etat (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),

- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),

- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 52 et 53
modifiés concernant I’enquéte relative aux servitudes de I’article 12) (abrogé par le décret 50-640),

- loi n°® 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de I'électricit¢ et du gaz,

- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour I’application de I’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de
I’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matiére d’électricité et de gaz et pour I’établissement des servitudes prévues par
la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),

- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la
loi du 16 octobre 1919 relative a I'utilisation de I'énergie hydraulique (art. 1 & 4 relatifs aux conventions de reconnaissance des servitudes de I’article
12),

- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour I’application de l'article 35 modifi¢ de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de
déclaration d'utilité¢ publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que I'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établisse —

ment des dites servitudes, modifié par :

o décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le deécret du 11 juin 1970,

e décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,

o décret n°2004-835 du 19 aolt 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par I’article 12bis de la loi du 15juin
1906 sur les distributions d’énergie,

e décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 reatif aux ouvrages électriques a haute et trés haute tension réalisés en technique

souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative a la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5) introdui-

sant un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifice,

- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),

- loi n°® 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifice,

- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1a 4),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifie.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

a) Concernant les servitudes instaurées en|a) Concernant les servitudes instaurées en application

application de l’article 12 : de larticle 12:
- les concessionnaires ou titulaires d'une autorisation de transport| - les bénéficiaires,
d'énergie électrique. - le Ministére de I'écologie, du développement durable, des transports et du

logement (MEDDTL) - Direction générale de I'énergie et du climat (DGEC) ,
- les directions régionales de I'environnement, de I'aménagement et du loge-

ment (DREAL).
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b) Concernant les servitudes instaurées en application
b) Concernant les servitudes instaurées en|de l’article 12 bis :

application de l’article 12 bis :
- les directions régionales de I'environnement, de I'aménagement et du loge-
- I'Etat, ment (DREAL).

- les communes,

- les exploitants.

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression.

= Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de [’article 12 :
I - Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12 peuvent bénéficier

- aux_distributions _d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de I’exercice de servitudes sans recours a l'expro-

priation et dans les conditions suivantes :

 pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension <
63KkV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et I’emplacement des autres
ouvrages principaux existants ou & créer, tels que les postes de transformation

- sans enquéte publique,

- avec éventuelle étude d'impact soumise a simple consultation,

- par arrété du préfet du département ou arrété conjoint des préfets des departements concemes,

- si désaccord entre les préfets, par arrété du ministre chargé de I’électricité.

« pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que I’emplacement et
l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou a créer, tels que les postes de transformation

- avec éventuelle étude d'impact

- aprés enquéte publique conformément au code de I’expropriation

- par arrété du préfet du département ou arrété conjoint des préfets des départements concernés

* pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1 109) comportant le tracé des lignes
projetées et I’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou & créer, tels que les postes de transformation avec, pour les
lignes directes, indication de I'identit¢ de leurs exploitants,

- au vu d'une étude d'impact,

- aprés enquéte publique conformément au code de I’environnement, & I’exception des liaisons souterraines < 225kV,

- par arrété du préfet du département ou arrété conjoint des préfets des departements concemes,

- si désaccord entre les préfets, par arrété du ministre chargé de I’électricité ou par arrété conjoint
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de ['urbanisme si la bupP emporte mise en

compatibilitt¢ du document d'urbanisme.

e pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :
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- sur production dune carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé des
lignes projetées et I’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou & créer, tels que les postes de transformation avec,
pour les lignes directes, indication de I’identit¢ de leurs exploitants,

- au vu d'étude d'impact,

- sur demande adressée au ministre chargé de I’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du département ou a un préfet
coordonnateur si plusieurs départements concernés,

- aprés enquéte publique conformément au code de I’environnement, & I’exception des liaisons souterraines de tension =
225kV et d’une longueur < ou = 15 km,

- par arrété du ministre chargé de l’électricité ou arrété conjoint du ministre chargé de
I'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme si 1a bup emporte mise en compatibilitt du document d'urba-

nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité publique mais réalisées avec
le concours financier de I’Etat, des départements, des communes, des syndicats de communes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant
accordé sous les conditions suivantes :

e sans DUP, en application de larticle 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,

e sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par I'alinéa 3° de l'article 12, lorsque I’emprise des supports

dépasse 1m?.
Il - Mode d'établissement
- & linitiative du demandeur, aprés notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les ouvrages
- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par 'une ou I'autre des servitudes

- a défaut, par arrété préfectoral pris :

® sur requéte adressée au préfet précisant la nature et I’étendue des servitudes & établir,

® au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent étre atteintes par les servitudes,

aprés approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
apres enquéte publique.

et notifié au demandeur, a chaque exploitant et a chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de ’article 12 bis :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmétre d'application des servitudes,

- aprés enquéte publique conformément au code de I’expropriation,

- arrété préfectoral emportant déclaration d'utilit¢ publique des servitudes de l'article 12bis & l'intérieur du périmétre délimité.

= Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrété préfectoral.

1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

a) Les générateurs des servitudes prévues a l’article 12 sont rensemble des installations de distribution d'énergie électrique,

notamment :
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- les conducteurs aériens d'électricité,

- les canalisations souterraines de transport d'électricité,

- les supports de conducteurs aériens,

- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc...

b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de ’article 12 bis sont :

- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale a 130 kilovolts.

1.5.2 - Les assiettes.

a) Concernant les servitudes instaurées en application de [’article 12 :

Assiette de la servitude prévue & l'alinéa 1° :

- murs ou facades donnant sur une voie publique,

- toits et terrasses de batiments accessibles de I'extérieur.

Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° :

- le tracé de la ligne électrique

Assiette _de la_servitude prévue a l'alinéa 3° :

- le tracé de la canalisation souterraine,

- l'emprise du support du conducteur aérien.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de ’article 12 bis :

L'assiette est constituée par un périmétre incluant au maximum :

- des cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal a :

- 30 metres (40 métres pour des lignes de tension > ou = 350 kV),

- ou a la hauteur des supports si celle-ci est supérieure.
- une bande délimitée par la projection verticale au sol des cables de 1a ligne électrique lorsquiils sont au repos,

- des bandes dune largeur de 10 métres, portée a 15 meétres pour des lignes de tension > ou = 350 kV, de part et d'autre du
couloir prévu au 2°.

2.1 - Définition géométrique.

2.1.1 - Les générateurs.

Le générateur est I'axe d'une ligne électrique et ses supports, ou d'une canalisation souterraine d'électricité.
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Méthode : identifier la ligne électrique par un repérage visuel et la représenter en linéaire.

2.1.2 - Les assiettes.

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

Sa représentation graphique doit cependant la différencier du générateur, et distinguer par ailleurs lignes aériennes et lignes souterraines.

Ligne aérienm____‘

— A o
— i — e — i —
Ligne soute

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision.

Référentiels : Scan25 ou RGE (topographique ou parcellaire )

La construction graphique du générateur et de l'assiette s'établit préférentiellement a partir du Référentiel a Grande Echelle
(RGE) : couche transport-énergie / ligne électrique de la BDTopo

Précision : Echelle de saisie maximale, le cadastre
Echelle de saisie minimale, le 1/25000
Précision métrique avec le RGE, décamétrique avec SCAN25

3.1 - Numérisation dans Maplinfo.

3.1.1 - Préalable.

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3 ?id_rubrique=178) les documents suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers Maplnfo,

- les modeles de fichiers Maplinfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte.

Ouvrir le fichier modéle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du document Structure
des modéles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur.

= Recommandations :
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3.1.4 -

Privilégier :

- la numérisation au niveau départementale et non a la commune (une ligne électrique traverse généralement plusieurs communes d'un point a vers
un point b),

- la numérisation a partir de la Bd Topo (couche transport énergie).

= Précisions liées a GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup 14 :

- une polyligne : correspondant au tracé de la ligne électrique aérienne ou souterraine.

Remarque :

Plusieurs générateurs sont possibles pour une méme servitude 14 (ex. : départ de plusieurs lignes électriques a partir d'un centre : aériennes ou

souterraines )
= Numérisation :
Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis I'enregistrer sous le nom I4_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est tracé de fagon continu :

[

dessiner la ligne électrique a l'aide de I'outil polyligne (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est tracé de fagon discontinu :

]

utilisant I'option Objets / Assembler. Penser ensuite & compacter la table Maplnfo.

- dessiner les portions de lignes électriques a l'aide de I'outil polyligne (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel) puis assembler les en

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différents générateurs a l'aide de I'outil précédemment cité puis assembler les en utilisant I'option Objets / Assembler. Penser ensuite

a compacter la table Maplinfo.
= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées a la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 3 du document
Structure des modéles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude le champ NOM_SUP devra étre saisi de fagon similaire pour tous les objets créés. En

revanche le champ NOM_GEN devra étre saisi de fagon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ CODE_CAT doit étre alimenté

par 2 sous codes :

- |4_A pour les lignes électriques aériennes,

- |4_S pour les lignes souterraines.

Création de l'assiette.

Précisions liées a GéoSUP :
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1 seul type d'assiette est possible pour une sup 14 :

- une polyligne : correspondant a I'emprise de la ligne électrique.

= Numérisation :

L'assiette d'une servitude |4 est égale au tracé du générateur. Une fois la numérisation des générateurs entierement achevée, il conviendra donc de

faire une copie du fichier 14_SUP_GEN.tab et de I'enregistrer sous le nom I4_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier 14_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du document Structure
des modéles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du document Struc-
ture des modeles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ CODE_CAT doit étre alimenté

par 2 sous codes :

- |4_A pour les lignes électriques aériennes,

- |4_S pour les lignes souterraines.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ TYPE_ASS doit étre en adéquation avec le type de catégorie

saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie 14_A - ligne électrique aérienne e champ TYPE_ASS doit stre ¢gale a Ligne électrique aérienne

(respecter la casse).,

- pour la catégorie 14_S - ligne électrique souterraine ie champ TYPE_ASS doit srre égale a Ligne électrique souter-

raine (respecter la casse)..

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis I'enregistrer sous le nom I4_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 5 qu
document Structure des modeles mapinfo.odt.

3.2 - Regles de nommage des données attributaires.

Reste a définir.

3.3 - Sémiologie.

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Linéaire Polyligne de couleur rose composée de sigle | Rouge : 250
(ex. : une ligne électrique inférieur supérieur et d'épaisseur égale a 2 |Vert : O
aérienne ) pixels Bleu : 250
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Linéaire Polyligne discontinue de couleur rose composée | Rouge : 250
(ex. : une ligne électrique }__ de traits perpendiculaires et d'épaisseur égale a|Vert : O
souterraine ) . ‘_‘ 2 pixels Bleu : 250
- .
Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
Linéaire Polyligne de couleur rose composée de sigle | Rouge : 250
(ex. : une ligne électrique inférieur supérieur et d'épaisseur égale a 2 |Vert : O
aérienne ) pixels Bleu : 250
Linéaire Polyligne discontinue de couleur rose composée | Rouge : 250
(ex. : une ligne électrique . de traits perpendiculaires et d'épaisseur égale a|Vert : O
souterraine ) = ‘_‘ 2 pixels Bleu : 250
- .

3.4 - Intégration dans GéoSup.
Importer les fichiers Maplinfo dans l'ordre suivant :
- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.
conformément aux consignes figurant AUX chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.
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SERVITUDES DE PROTECTION
DES CENTRES RADIO-ELECTRIQUES D'EMISSION ET DE RECEPTION
CONTRE LES OBSTACLES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
E - Télécommunications

1.1 - Définition

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 54 a L.
56-1 du code des postes et des communications électroniques afin de protéger les centres radioélectriques
contre les obstacles physiques susceptibles de géner la propagation des ondes.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécu-
rité publique (articles L.54 a L.56 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant a des opérateurs privés (article
L.56-1 du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en I'absence de décret d'application de
I'article L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communica-
tions électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques a ce jour.

Un plan d'établissement des servitudes approuvé par décret fixe les zones qui sont soumises a servitudes. Quatre
types de zone peuvent étre créées :

- des zones primaires de dégagement et/ou zones secondaires de dégagement autour de chaque station émet-
trice ou réceptrice d'ondes radioélectriques utilisant des aériens directifs, ainsi qu'autour des laboratoires et centres

de recherches radioélectriques;

- des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fré-
quence supérieure a 30 mégahertz (c'est-a-dire de longueur d'onde inférieure a 10 meétres);

- des secteurs de dégagement autour des stations de radiorepérage ou de radionavigation d'émission ou de récep-
tion.
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La servitude a pour conséquence :

- l'obligation, dans toutes ces zones, pour les propriétaires de procéder si nécessaire 3 la suppression ou la modifica-
tion de batiments constituant des immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du code civil. A défaut
d'accord amiable, I'administration pourra procéder a |'expropriation de ces immeubles;

- l'interdiction, dans toutes ces zones, de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excéde les
cotes fixées par le décret de servitudes sans autorisation du ministre qui exploite ou contréle le centre;

- l'interdiction, dans la zone primaire de dégagement :
- d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, de créer ou de conserver tout ou-
vrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant perturber le fonc-
tionnement de cette installation ou de cette station;
- d'une station de sécurité aéronautique, de créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant pertur-
ber le fonctionnement de cette station.

- l'interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles situés au-dessus
d'une ligne droite située a 10 metres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission et de réception, sans cepen-
dant que la limitation de hauteur imposée a une construction puisse étre inférieure a 25 metres.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Articles L. 54 3 L. 56-1 du code des postes et des communications électroniques;
Article L. 5113-1 du code de la défense;
Articles R. 21 a R. 26 et R.39 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministeres et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de |'exploitant public de communications électroniques;
- Arrété préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés a procéder
a une étude préliminaire;
- Enquéte publique de droit commun;
- Avis de I'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Accord préalable du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de I'agriculture requis;
- Approbation par :
- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre de la construction si accord préalable
du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de I'agriculture;
- par décret en Conseil d’Etat a défaut d'accord.

Les modifications de nature a entrainer un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au
principe de parallélisme des formes et doivent donc étres opérée conformément a la procédure d'instauration. En re-
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vanche, les servitudes peuvent étre réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder a en-
quéte publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant a des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de |'exploitant public de communications électroniques;

- Elaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;

- Avis de I'Agence nationale des fréquences;

- Enquéte publique réalisée conformément au chapitre IIl du titre Il du livre ler du code de I'environnement;

- Avis des conseils municipaux concernés;

- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de I'emplacement. Les
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;

- Approbation par arrété préfectoral.

En I'absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques a ce jour.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Le centre radioélectrique d'émission et de réception.

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant tous
les éléments rayonnants ou collecteurs existants ou projetés. La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder
une certaine surface. La distance entre deux points quelconques du contour représentant la limite du centre ne
doit pas excéder 2 000 metres. Dans le cas contraire, I'ensemble des éléments rayonnants ou collecteurs doit étre
fractionné en plusieurs ilots dont les limites particulieres répondent a cette condition. Les zones de servitudes
sont alors déterminées a partir de la limite de chacun de ces flots.

1.5.2 - Les assiettes

L'assiette comprend les zones primaires de dégagement, les zones secondaires de dégagement, les zones spéciales
de dégagement et les secteurs de dégagement.

Distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmetre des zones de servitudes :

Cette distance ne peut excéder :

- 2 000 metres dans le cas d'une zone secondaire de dégagement;

- 400 métres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant une installation de sécurité aéronautique ou
un centre radiogoniométrique;

- 200 metres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant un centre autre que ceux précités;

- 5 000 metres dans le cas d'un secteur de dégagement.
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Largeur maximale d'une zone spéciale de dégagement protégeant une liaison radioélectrique :

Cette largeur entre deux points fixes comptée perpendiculairement a I'axe du trajet des ondes radioélectriques ne
peut excéder 50 metres de part et d'autre de I'ellipsoide du faisceau hertzien.

¢EDm
C ‘Lmax= 400m (fonction long. d'an

¢SDm

En pratique, on assimile le faisceau a une bande et I'assiette ne dépassera pas 50m de part et d'autre de |'axe :

y e —

Largeur maximale d'un secteur de dégagement protégeant une station de radiorepérage ou de radionavigation :

Cette largeur ne peut excéder la largeur du secteur angulaire exploré par la station, augmenté, s'il y a lieu, d'une
marge de sécurité d'un degré au plus au-dela des deux limites de ce secteur.

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

1) Centres/stations d'émission et de réception : le générateur est soit un objet de type polygone, soit un point.
2) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique : le générateur est constitué par une ligne reliant les
centres des générateurs.

Zane spéciale de degagement

\\\

Zone de servitude primaire

Secteur de dégagement

Zone de servitude secondarre
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2.1.2 -

2.1.3 -

2.2 -

Les assiettes

1) Centres/stations d'émission et de réception :

Les assiettes sont constituées par :

- des tampons pour les zones primaires et secondaires de dégagement
- secteurs angulaires pour les zones spéciales de dégagement,

2) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique :
L'assiette est matérialisée par un polygone créé par un tampon autour du générateur reliant les centres des généra-
teurs.

Cas de discontinuité de servitude générée par une liaison hertzienne

La servitude PT2 peut étre interrompue lorsque les altitudes de propagation sont suffisamment hautes sur le troncon
pour ne pas nécessiter d'interdiction ou de limitation de construction de batiments élevés.

Les ondes hertziennes se propagent directement (1) ou sont réfléchies par le sol (2) ou par les couches atmosphé -
riques (3). Dans le cas d'une réflexion troposphérique le trajet du faisceau entre deux antennes comporte une phase
ascendante suivie d'une phase descendante. Certains actes d'institution de SUP PT2 évitent alors de grever les com-
munes situées en milieu de parcours et n'instaurent la servitude que sur les premiers 10 a 30 kilométres en début et
en fin de liaison.

De méme, pour un émetteur situé en altitude ou selon une topographie favorable, la protection du faisceau ne sera
nécessaire qu'en plaine, sur la partie terminale de la liaison, a proximité du récepteur.

Le fait d'en tenir compte lors de I'établissement des listes de servitudes et des plans communaux annexés aux docu-
ments d'urbanisme évite d'allonger inutilement la durée d'instruction des demandes de permis de construire qui né-
cessiteraient sinon des avis des gestionnaires et prolongerait le temps d'instruction.

Dans tous les cas, la numérisation doit rester conforme au décret, présentant une interruption ou pas du faisceau.

1 : propagation par onde directe (y compris par antennes relais)
2 : propagation par onde de sol
3 : propagation par onde troposphérique

/
{ TROPOSPHERE
| 10 KM

Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Les centres / stations sont des objets facilement identifiables sur le terrain. Il est conseillé de
faire le report en s'appuyant sur les référentiels a grande échelle : BD Orthophotoplan et/ou la
BD Topo (couche batiments).

Précision : Echelle de saisie maximale, le cadastre
Echelle de saisie minimale, 1/ 5000
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3.1-

3.1.1 -

3.1.2 -

3.13 -

Métrique suivant le référentiel

Numérisation dans Mapinfo

Préalable

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers Mapinfo,

- les modeles de fichiers Maplinfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modele XX_ACT.tab puis I'enregistrer sous le nom PT2_ACT.tab.
Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du

document Structure des modéles mapinfo.odt.

Numérisation du générateur

= Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental,

= Précisions liées a GéoSUP :

3 types de générateur sont possibles pour une sup P12 :

- un point : correspondant au centroide du récepteur / émetteur (ex. : une antenne),

- une polyligne : correspondant au tracé d'un centre d'émission / réception de type linéaire,

- un polygone : correspondant au tracé des installations du centre d'émission / réception de type surfacique (ex. : un

batiment technique).

Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une méme servitude PT2 (ex. : une an-
tenne et son local technique).

= Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis I'enregistrer sous le nom PT2_SUP_GEN.tab.
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3.14 -

Si le générateur est de type ponctuel :

- placer le symbole sur le centroide du centre récepteur 3 I'aide de I'outil symbole %! (police Mapinfo 3.0 Compa-
tible, taille 12, symbole point, couleur noir).

Si le générateur est de type linéaire :

- dessiner le tracé d'un centre d'émission / réception a l'aide de I'outil polyligne 2 (trait continu, couleur noir, épais-
seur 1 pixel).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner les installations du centre d'émission / réception a l'aide de I'outil polygone B (trame transparente, ligne
continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différents générateurs a I'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant I'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite a compacter la table Maplnfo.

Remargque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs
assemblés doivent étre similaires pour pouvoir étre importés dans GéoSUP.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées a la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant
au chapitre 3 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés a une méme servitude le champ NOM_SUP devra étre saisi de facon similaire
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra étre saisi de facon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP, le champ CODE_CAT doit étre ali-
menté par un code :

- PT2 pour les centres radioélectriques d'émission et de réception contre les obstacles.

Création de l'assiette

= Précisions liées a GéoSUP :

Plusieurs types d'assiettes sont possibles pour une SUP PT2 :

Equivalent dans GéoSUP

une zone spéciale de dégagement | un faisceau

une zone de servitude primaire une zone de servitude primaire

une zone de servitude secondaire | une zone de servitude secondaire

un secteur de dégagement une zone spéciale de dégagement

= Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis I'enregistrer sous le nom PT2_ASS.tab.
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3.1.5 -

3.2 -

Si I'assiette est une zone spéciale de dégagement :

- dessiner la zone spéciale de dégagement (le faisceau) allant de I'émetteur vers le récepteur a I'aide de I'outil poly-
gone | (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si I'assiette est une zone de servitude primaire, secondaire ou un secteur de dégagement :

- créer a partir du générateur ponctuel représentant I'émetteur (antenne ponctuelle du fichier PT2_SUP_GEN.tab) ;
une zone tampon de x metres correspondant a la zone de servitude primaire ou secondaire mentionnée dans l'arrété.
Utiliser I'option Objet / Tampon de Mapinfo.

Si I'assiette est un secteur de dégagement (secteur angulaire) :

- dessiner le secteur angulaire correspondant au secteur de dégagement a I'aide de I'outil polygone A (trame trans-
parente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs assiettes sont associés a une méme servitude :

- dessiner les différentes assiettes a I'aide des méthodes précédemment citées puis les assembler en utilisant I'option
Objets / Assembler. Penser ensuite a compacter la table Maplinfo.

= Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au cha-
pitre 4 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique de l'assiette dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit étre alimen-
té par un code :

- PT2 : pour les centres radioélectriques d'émission et de réception contre les obstacles.
Pour différencier le type d'assiette (zone spéciale de dégagement, zone de servitude primaire, zone de servitude se-
condaire, secteur de dégagement), le champ TYPE_ASS doit étre en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le

champ CODE_CAT :

- pour la catégorie PT2 - Télécom. obstacles le champ TYPE_ASS doit prendre la valeur :
Faisceau ou Zone de servitude primaire ou Zone de servitude secondaire ou Zone spéciale de dégagement

(en_respectant la casse).

Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis I'enregistrer sous le nom PT2_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par I'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie
figurant au chapitre 5 du document Structure des modéles mapinfo.odt.

Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "regles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le
modele conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.
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3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique | Précision géométrique Couleur
Ponctuel 9o Rond de couleur violette Rouge : 128
(ex. : une antenne) Vert : 125
Bleu : 255
Linéaire //\ Polyligne double de couleur violette |Rouge : 128
(ex.: un centre de et d'épaisseur égale a 2 pixels Vert : 125
réception / émission) Bleu : 255

Surfacique
(ex.: un
réception / émission)

centre  de

Polygone composée d'un carroyage
de couleur violette et transparent

Trait de contour continu de couleur
violette et d'épaisseur égal a 2 pixels

Rouge : 128
Vert : 125
Bleu : 255

(ou : faisceau dans GéoSUP)

Trait de contour continu de couleur
violette et d'épaisseur égal a 2 pixels

Type d'assiette Représentation cartographique | Précision géométrique Couleur
Surfacique Polygone composée d'une trame|Rouge : 128
ex.: une zone spéciale de hachurée a 45° de couleur violette et | Vert: 125
dégagement transparente Bleu : 255

Zone tampon
(ex. : une zone de servitude
primaire)

Zone tampon composée d'une trame
hachurée a 45° de couleur violette et
transparente

Trait de contour continu de couleur
violette et d'épaisseur égal a 2 pixels

Rouge : 128
Vert : 125
Bleu : 255

Zone tampon
(ex. : une zone de servitude
secondaire)

/

Zone tampon composée d'une trame
hachurée a 45° de couleur violette et
transparente

Trait de contour continu de couleur
violette et d'épaisseur égal a 2 pixels

Rouge : 128
Vert: 125
Bleu : 255

Secteur angulaire

ex.: un secteur de
dégagement
(ou: zone spéciale de

dégagement dans GéoSUP)

o

0 < a< 360°

Secteur angulaire composée d'une
trame hachurée a 45° de couleur
violette et transparente

Trait de contour continu de couleur
violette et d'épaisseur égal a 2 pixels

Rouge : 128
Vert : 125
Bleu : 255
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Cas particulier ou le secteur
angulaire fait 360°

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers Mapinfo dans I'ordre suivant :

- les actes,

- les sup et les générateurs,
- les assiettes,

- les liens sup / communes.

Zone tampon composée d'une trame
hachurée a 45° de couleur violette et
transparente

Trait de contour continu de couleur
violette et d'épaisseur égal a 2 pixels

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document /Import_GeoSup.odt.
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